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CHAPITRE 96

Loi modifiant la charte de la cité
de Québec

[Sanctionnée le 13 avril 1961]

A TTENDU que la cité de Québec a,
par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de la cité et qu'il est néces-
saire pour la bonne administration de ses
affaires que sa charte, la loi 19 George V,
chapitre 95, et les lois qui la modifient
soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Subordonnément à l'approbation de
la Commission municipale de Québec et
du ministre des affaires municipales, la
cité est autorisée à emprunter annuelle-
ment, pour une période de trois ans, à
compter du 1er mai 1961, la somme de
trois cent mille dollars pour la construc-
tion et le remplacement de pavages per-
manents.

2 . Aux fins ci-dessus autorisées, la cité
pourra émettre, par règlement du conseil,
des obligations portant intérêt à un taux
approuvé par la Commission municipale
de Québec, payable semi-annuellement,
remboursables par séries dans une période
n'excédant pas vingt ans. Les dites obli-
gations pourront aussi être émises avec
fonds d'amortissement.
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3 . Subordonneraient à l'approbation de
la Commission municipale de Québec et
du ministre des affaires municipales, la
cité est autorisée à emprunter les sommes
suivantes:

a) Sept cent cinquante mille dollars
pour le parachèvement du Boulevard
Charest, y compris l'acquisition des im-
meubles requis;

b) Cinq cent mille dollars pour le pro-
longement du Boulevard St-Cyrille, y
compris l'acquisition des immeubles re-
quis;

c) Quatre cent mille dollars pour cons-
truire partie du boulevard Champlain, le
long du fleuve Saint-Laurent, à la condi-
tion cependant qu'il y ait eu au préalable
une entente avec l'un ou l'autre des gou-
vernements fédéral ou provincial, ou les
deux à la fois, pour la réalisation de cette
entreprise;

d) Sept cent cinquante mille dollars
pour la construction d'un édifice public
destiné à servir de quartiers-généraux à la
sûreté municipale et à d'autres fins muni-
cipales.

4 . Aux fins ci-dessus autorisées, la cité
pourra émettre, par règlement du conseil,
des obligations portant intérêt à un taux
approuvé par la Commission municipale
de Québec, payable semi-annuellement,
remboursables par séries dans une période
n'excédant pas quarante ans. Lesdites
obligations pourront aussi être émises
avec fonds d'amortissement.

5 . Avec l'approbation de la Commis-
sion municipale de Québec, la cité est
autorisée à utiliser les montants votés en
vertu du règlement no 976, adopté le 7
juillet 1955, à des fins capitales autres que
celles prévues au dit règlement.

6 . L'article 336 de la loi 19 George V,
chapitre 95, est modifié comme suit:

a) En remplaçant le paragraphe 189
édicté par la loi 25-26 George V, chapitre
111, article 19, par le suivant:

"189. Pour imposer à tout encanteur
de quelque article de bijouterie ou d'hor-
logerie une licence n'excédant pas cinq
cents dollars, quelle que soit la date de sa
délivrance.



1960-61 Québec CHAP. 9 6 541

Restric-
tions.

Distribu-
teurs au-
matiques
et jeux
mécani-
ques.

Percep-
tion.

"Distri-
buteurs
automati-
ques";

"Jeux mé-
caniques".

Prix de la
licence.

Échelle
de taux.

Idem.

Elle ne pourra cependant être exigée
lorsque les articles de cette nature seront
vendus à des encans faits par autorité de
justice ou pour le règlement de succes-
sions;";

b) En remplaçant le paragraphe 193
édicté par la loi 4 George VI, chapitre 74,
article 27, remplacé par la loi 8 George VI,
chapitre 47, article 8, sous-paragraphe (e)
par le suivant:

"193. Pour réglementer les distribu-
teurs automatiques et les jeux mécaniques,
déterminer les endroits où ils pourront
être placés et à quelles conditions ils pour-
ront l'être, ou imposer une licence.

Cette licence pourra être perçue du
propriétaire des machines, ou du locataire
ou occupant de l'établissement où se
trouvent lesdites machines.

Pour les fins du présent paragraphe, les
mots "distributeurs automatiques" dési-
gnent tout appareil mécanique ou mécanis-
me quelconque servant exclusivement, au
moyen de pièces de monnaie ou de jetons,
à la vente d'une marchandise quelconque
et d'une valeur marchande généralement
reconnue mais ne comprennent pas les
postes publics de téléphone.

Les mots "jeux mécaniques" désignent
tout appareil, table, tableau, phonographe,
ou mécanisme mis à la disposition du pu-
blic pour fins d'amusement et fonctionnant
au moyen de pièces de monnaie ou de je-
tons, ou tout appareil dont le fonctionne-
ment dépend de quelque manière de l'a-
dresse ou du jugement de la personne qui
le fait fonctionner; mais ce terme n'inclut
pas les appareils dont l'usage ou la garde
est prohibé par la loi parce qu'ils consti-
tuent des jeux de hasard ou pour toute
autre raison.

Le prix de la licence exigée pour les
distributeurs automatiques pourra être
différent de celui exigé pour les jeux méca-
niques.

Cette licence pourra aussi être perçue
d'après une échelle à taux progressifs
basés sur le prix, mais le prix de la licence
ne pourra excéder $50.00, quel que soit le
nombre de mécanismes contenus dans un
distributeur automatique ou un jeu méca-
nique.

Cependant le prix de la licence ne pour-
ra dans aucun cas excéder $15.00 pour
chaque distributeur automatique servant
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exclusivement à la vente d'une marchan-
dise dont le prix est de $0.10 ou moins.

Si un distributeur contient plusieurs
mécanismes utilisés pour la vente de mar-
chandises différentes à des prix différents,
la licence exigible sera basée sur le prix
de la marchandise vendue au prix le plus
élevé.

Si un jeu mécanique contient plusieurs
mécanismes, la licence exigible qui n'ex-
cédera pas $50.00, pourra être fixée
d'après une échelle à taux progressifs,
suivant le nombre de mécanismes.

La cité est aussi autorisée à imposer
une licence n'excédant pas $15.00 pour
toute machine fonctionnant au moyen de
pièces de monnaie ou de jetons et utilisée
dans un but de gain et de profit pour la
vente de services."

7 . La loi 19 George V, chapitre 95, est
modifiée en remplaçant l'article 453 par
le suivant:

" 4 5 3 . La cité est autorisée à acqué-
rir à l'amiable ou par expropriation, tout
immeuble dont elle a besoin pour des
fins municipales.

Elle pourra aussi, par règlement, décré-
ter l'expropriation des immeubles situés
dans toute zone où les conditions d'hygiè-
ne ou l'état d'entretien des immeubles
rendent nécessaires un réaménagement
urbain."

8 . L'article 545a de la loi 19 George
V, chapitre 95, édicté par la loi 8 George
VI, chapitre 47, article 14, est remplacé
par le suivant:

" 5 4 5 a . Au lieu de continuer elle-même
l'administration d'un tel fonds de pension,
la cité, après entente avec les membres du
fonds de pension des employés de la cité
mentionnés à l'article 545 et avec la re-
commandation du surintendant des assu-
rances, peut contracter avec le gouverne-
ment fédéral ou avec une ou des compa-
gnies d'assurance-vie ou toutes autres com-
pagnies ou institutions émettant des
rentes viagères, pour assurer des pensions
de retraite à ces employés.

Après l'entrée en vigueur d'un tel con-
trat, le cité ne peut abandonner le système
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de pensions prévu par le présent article
qu'après nouvelle entente avec ces em-
ployés et l'autorisation de la Législature.

Tout membre de la force constabulaire
ou de la brigade du feu aura le privilège
de prendre sa retraite après avoir atteint
l'âge de soixante ans mais avant l'âge nor-
mal de sa retraite, sa pension étant rédui-
te en conséquence.

Lorsqu'un employé de l'un ou l'autre
de ces services abandonne ses fonctions
avant l'âge de la retraite, les contributions
versées par la cité au fonds de pension de
ces employés après le premier mai 1960
seront remises à chacun d'après le tableau
suivant :

Pourcentage ré-
clamable des con-

Années de services continus tributions de la ci-
avec la cité à la date de la ces- té pour services

sation d'emploi postérieurs au 1er
mai 1960

11 ans mais moins de 12 ans 10%
12 " " " " 13 " 20%
13 " " " " 14 " 30%
14 " " " " 15 " 40%
15 " " " " 16 " 50%
16 " " " " 17 " 60%
17 " " " " 18 " 70%
18 " " " " 19 " 80%
19 " " " " 20 " 90%
20 " et plus 100%."

9 . La loi 19 George V, chapitre 95,
est modifiée en ajoutant après l'article
608 le suivant :

" 6 0 8 a . Sauf dans les cas déjà spé-
cialement prévus, chaque fois qu'une per-
sonne sera poursuivie devant la Cour
municipale pour quelque infraction aux
dispositions de la présente charte elle sera
passible, sur conviction devant ladite
cour, d'une amende n'excédant pas cent
dollars avec ou sans frais, et à défaut de
paiment d'un emprisonnement n'excédant
pas trois mois."

1 0 . Les propriétaires des redivisions et
subdivisions 925, 926, 893, 882-1, 885-1,
886-1, 886-2, 888-1 et des parties non
subdivisées des subdivisions 882, 886, et
888 du lot originaire numéro 4 du cadastre
officiel pour la paroisse de Notre-Dame-
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des-Anges ainsi que des parties non subdi-
visées dudit lot originaire numéro 4 situées
à Test des subdivisions 918 et 919 dudit
lot ne seront pas assujetties aux prescrip-
tions de l'article 417 de la loi 19 George V,
chapitre 95 et ses amendements.

1 1 . Il a toujours été loisible à la cité
de céder, vendre ou échanger, de gré à
gré, et sans l'autorisation de la Commis-
sion municipale de Québec, à la Commu-
nauté des Religieuses de l'Hôpital Général
de Québec, maintenant connue sous le
nom de Hôpital Général de Québec, la
subdivision numéro 882 et la partie de la
subdivision numéro 888 du lot originaire
numéro 4 du cadastre officiel pour la pa-
roisse de Notre-Dame-des-Anges qu'elle a
cédées en échange à ladite Communauté
des Religieuses de l'Hôpital Général de
Québec par acte devant Me Paul LaRue,
notaire, le 11 mars 1960, sous le numéro
1,137 de ses minutes, enregistré à Québec
le 15 mars 1960 sous le numéro 470,331,
nonobstant le fait que lesdits immeubles
apparaissent au plan cadastral comme
étant des rues.

1 2 . La cité est autorisée à garantir,
jusqu'à concurrence d'une somme n'excé-
dant pas cinquante mille dollars, les dé-
penses à encourir pour la réalisation d'un
spectacle lumineux et sonore connu sous
le nom de "son et lumière" et qui sera
évocateur de l'histoire de la ville de
Québec ou qui se rapportera à des événe-
ments, manifestations ou fêtes qui lui sont
propres et qui sont d'un intérêt public.

1 3 . La cité est autorisée à modifier le
site de la rue Kirouac de façon à fixer à
quarante-cinq pieds la largeur de cette
rue entre les rues Dieppe et Verdun, et à
disposer de gré à gré de la lisière de
terrain qui ne fera plus partie du domaine
public de la cité.

1 4 . Nonobstant l'article 10 de la loi
14-15 George VI, chapitre 70, et l'article
14 de la loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 50,
la cité est autorisée à fixer, par règlement,
les taux que les guides historiques pour-
ront exiger pour leurs services.
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1 5 . 1. La cité est autorisée à créer, par
règlement, une Commission de stationne-
ment public constituée comme suit:

a) Le maire de la cité,
b) Trois échevins nommés par le con-

seil,
c) Trois personnes nommées par le con-

seil comme suit:
La première, sur recommandation du

Conseil d'administration de la Chambre
de Commerce de Québec;

La deuxième, sur recommandation du
conseil d'administration de l'Association
des marchands détaillants du district de
Québec, Inc.;

La troisième, sur recommandation du
Conseil d'administration de l'Association
des manufacturiers canadiens, section de
la cité de Québec.

Les commissaires se choisiront un prési-
dent parmi eux et, en cas d'égalité de votes
il aura un vote prépondérant.

2. Le mandat des membres de cette
commission sera de la même durée que
celle des échevins de la cité, et ils resteront
en fonction jusqu'à la nomination de leurs
successeurs, laquelle devra se faire selon
la procédure ci-dessus décrite.

3. A l'expiration de son mandat, le
membre de la commission peut, s'il est
admissible, être nommé à nouveau.

4. Si, de l'avis de la commission, un
commissaire ne peut remplir ses fonctions,
le conseil, sur demande de la commission,
pourra le remplacer après avoir obtenu,
pour le nouveau commissaire, la recom-
mandation de l'organisme qui avait suggé-
ré la personne qu'il s'agit de remplacer.

5. La commission pourra adopter les
règlements qu'elle jugera nécessaires pour

a) la convocation et la tenue de ses
assemblées;

b) le choix de ses officiers;
c) la constitution d'un quorum;
d) la décision des questions qui lui

seront soumises;
e) la gestion de ses affaires en général.

6. Une fois créée, la commission pourra
a) nommer un administrateur et tout

autre employé dont elle aura besoin;
b) faire au conseil les recommandations

qu'elle jugera nécessaires quant à la régie-
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mentation, limitation ou prohibition du
stationnement dans les rues ou places
publiques de la cité;

c) aménager, administrer et exploiter
des immeubles pour fins de stationnement
public dans les limites de la cité;

d) conclure des ententes avec une ou
des entreprises privées ou publiques pour
aménager, administrer et exploiter des
endroits de stationnement public;

e) avec l'approbation préalable du con-
seil municipal, contracter des emprunts à
courte échéance, pour un montant n'excé-
dant pas quatre-vingt pour cent du re-
venu annuel de la commission et lesdits
emprunts devront être remboursés avec
le produit de la perception dudit revenu;

f) déterminer, dans les immeubles sous
le contrôle de la commission, les taux de
stationnement ou de location d'espaces à
l'heure, à la journée, à la semaine, au
mois ou à l'année.

7. Les revenus perçus par la commission
serviront à payer les dépenses d'adminis-
tration de la commission et aussi les inté-
rêts et le capital des emprunts bancaires
contractés par la commission et ceux con-
tractés par la cité pour les fins de la com-
mission.

Le solde, s'il en est, sera utilisé pour
améliorer les conditions du stationnement
dans la cité.

8. Pour les fins du présent article la
cité est autorisée

a) à voter et mettre à la disposition de
la commission, pour l'accomplissement
de ses devoirs, à même les crédits autorisés
par l'article 3 de la loi 12 George VI, cha-
pitre 51, les sommes d'argent restées
disponibles ou non encore utilisées;

b) à voter annuellement à la commis-
sion la subvention que le conseil jugera
nécessaire pour équilibrer le budget annuel
de la commission;

c) subordonnément à l'autorisation pré-
alable de la Commission municipale de
Québec, à emprunter une somme n'excé-
dant pas trois cent mille dollars pour éta-
blir des endroits de stationnement ou pour
mettre à la disposition de la commission
pour l'accomplissement de ses devoirs;

d) à déléguer à la commission, aux con-
ditions que le conseil déterminera, ses
pouvoirs ou certains de ses pouvoirs, en ce
qui concerne l'administration et l'exploita-
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tion des immeubles de stationnement que
la cité possède déjà et ceux qu'elle pourra
acquérir à cette fin, de même que ses pou-
voirs ou certains de ses pouvoirs en ce qui
concerne l'aménagement et la construction
d'immeubles de stationnement dans les
limites de la cité;

e) à louer ou à vendre de gré à gré, par
résolution du conseil de la cité, sur re-
commandation de la Commission publique
de stationnement, les immeubles apparte-
nant à la cité de même que ceux qu'elle
acquiert en vertu des pouvoirs de sa
charte pour l'établissement de terrains ou
édifices de stationnement, aux personnes,
sociétés ou corporations qui s'engagent
à les utiliser à ces fins. Toutes les condi-
tions se rapportant à l'établissement et à
l'exploitation des immeubles ainsi loués
ou vendus, de même que le prix que le loca-
taire ou l'acheteur aura le droit de charger
aux automobilistes pour le stationnement,
peuvent être déterminés par le bail ou
l'acte de vente.

9. Le ou avant le 1er janvier de chaque
année, la commission devra soumettre son
budget pour l'exercice financier suivant.

Au cours du mois de mai de chaque an-
née, elle devra transmettre au conseil et à
chacune des associations mentionnées au
paragraphe 1, un rapport de ses activités
et un état financier certifié par le vérifica-
teur de la cité.

1 6 . L'article 14 de la loi 17 George V,
chapitre 77, est remplacé par le suivant:

" 1 4 . La cité est autorisée à accorder
une exemption de taxes sur les parties
utilisées pour fins d'éducation ou de cha-
rité des propriétés des Conseils 2721, 446
et 4494, des Chevaliers de Colomb, con-
nues et désignées respectivement sous les
noms de "L'Édifice Laval Limitée" "Con-
seil Québec" et "Conseil Limoilou".

1 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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